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1.- GENERALITES CONCERNANT L’ENQUÊTE.

Le Syndicat d’assainissement de la Région de Saverne-Zorn,-Mossel (SARSZM) dont
sont membres les communes de Eckartswiller, Gottenhouse, Haegen, Monswiller, Ottersthal,
Otterswiller,  Reinhardsmunster,  Saint-Jean-les-Saverne,  Saverne,  Steinbourg  et  Thal-
Marmoutier  demande  la  régularisation  administrative  portant  sur  l’ensemble  du  système
d’assainissement. L’autorisation actuelle, est l’objet d’un arrêté préfectoral du 30 juin 1999,
établi  pour la rénovation d’une station d’épuration à Steinbourg.  Cette  station rénovée en
2003 peut désormais absorber l’équivalent habitants des communes précitées.

Toutefois, il s’avère que
 le réseau d’assainissement de Steinbourg a été connecté au système d’assainissement

du Syndicat d’Assainissement de la région de Saverne-Zorn-Mossel en 2007 sans que
ce changement n’ait été l’objet d’un  nouvel arrêté ;

 les eaux du secteur 3 de la Zorn ne répondaient pas aux qualités minimales fixées par
la directive européenne cadre sur l’eau et par la loi sur l’eau.

S’agissant plus particulièrement de la masse d’eau de la Zorn en son secteur 3, en aval de
la station d’épuration, il a été constaté que l’objectif de bon état pour les macropolluants  n’a
pas été réalisé en 2009, 2010, 2011 en raison de teneur en phosphore trop élevée du cours
d’eau. 
Cela implique que soit procédé de manière concertée entre les industriels, le gestionnaire, le
maître  d’ouvrage  et  les  services  de  l’Etat  à  la  recherche  d’un  ensemble  de  solutions,  à
concrétiser ensuite par des travaux.

Il s’avère en outre que même par temps sec, une proportion trop élevée d’eaux claires
parasites est mélangée aux effluents, ayant pour conséquences un rendement diminué de la
station et un coût accru de ce traitement, des rejets directs sans traitement dans la Zorn au
niveau du déversoir d’orage en tête de station, un risque de pollution au phosphore du fait de
ces rejets directs. Ces rejets directs expliquent principalement l’état médiocre des eaux du
secteur 3 de la Zorn. 

De  fait,  le  principal  problème est  la  trop  grande  quantité  d’eaux  claires  parasites
arrivant dans le réseau et par conséquent à la station.  

La  demande  de  régularisation  administrative  du  Syndicat  d’Assainissement  de  la
Région de Saverne-Zorn-Mossel (SARSZM) est par conséquent fondée :

 d’une part,  sur une situation d’un réseau d’assainissement désormais unique depuis
2007 ;

 d’autre part, sur un ensemble de travaux planifiés visant à réduire la part d’eaux claires
parasites entrant dans le réseau, les rejets directs dans la Zorn sans traitement et par
conséquent la teneur en phosphore mais aussi à améliorer la qualité de fonctionnement
du réseau dont l’écoulement vers la station. 

L’avis  qui  sera  exprimé  à  l’issue  de  l’enquête,  ne  résultera  pas  uniquement  d’un
constat mais aussi du projet futur d’amélioration après travaux. Il sera exprimé à partir d’une
réalité et d’éléments futurs.  Il tiendra compte outre des observations du public, des éléments
du dossier et des explications données par le gestionnaire (SDEA).
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La présente enquête publique est réalisée du 16 octobre au 17 novembre 2017. Cinq
permanences sont prévues. Le siège de l'enquête est  fixé à la mairie de Steinbourg. Trois
permanences sont prévues à Steinbourg et deux à Monswiller. Un registre d’enquête a été
ouvert respectivement dans chacune de ces communes. Le public aura aussi accès au dossier
par voie électronique. Le chemin pour y parvenir a été indiqué dans l'arrêté du préfet en date
du 11 septembre 2017 et dans l'avis d'enquête. Enfin, le public pourra émettre directement ses
observations sur un poste dédié installé au siège de l’enquête à la mairie de Steinbourg.

*           *

2.- ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE ;

2.1.- Actes administratifs.

Par décision N°E170000131/67 Madame la présidente du Tribunal Administratif de
Strasbourg a désigné Monsieur  Edmond BUCHHEIT demeurant 27 A Rue de la  Glacière
67300 SCHILTIGHEIM, comme commissaire enquêteur.

2.2.- Préparation de l'enquête.

2.2.1.- Elaboration de l'arrêté.

Par arrêté du 11 septembre 2017, le Préfet de la Région Grand Est, Préfet de la Zone
de défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin a fixé le siège de l'enquête à la mairie de la
commune de Steinbourg. Des permanences seront en outre tenues à la mairie de la commune
de Monswiller. Dans cet arrêté sont fixées les dates des permanences et les modalités pour que
le  public  puisse faire  connaître  ses observations.  Il  est  également  indiqué le chemin pour
consulter le dossier par voie électronique et pour faire connaitre son avis par la même voie.

2.2.2.- Autres mesures préparatoires.

Le commissaire  enquêteur  a  pris  contact  avec le  bureau concerné de la  préfecture
(Monsieur Lacour). Il a en outre pris contact avec Madame Agnès Masson, ingénieur à la
SDEA chargée du suivi du dossier, avec Monsieur Pierre Kaetzel, maire de Monswiller et
président du syndicat d’assainissement, avec Madame Clotilde Arnaud, directrice du syndicat
d’assainissement.

Enfin, le commissaire enquêteur a visité la station d’épuration de Steinbourg et a pris
contact à cet effet avec le responsable de cette station.

2.2.3.- Publicité de l'enquête.

2.2.3.1.- Publicité réglementaire.

L'enquête publique et les permanences de même que les possibilités de consultation
par voie internet ont été l'objet d'une publication dans les journaux suivants :

 Les Dernières Nouvelles d'Alsace du 21 septembre 2017 (cf annexe 1).
 Le Moniteur des Affiches d'Alsace et de Lorraine du 29 septembre 2017 (cf annexe 2).
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En outre, l'avis d'enquête a été affiché sur le panneau prévu à cet effet (cf certificats
d'affichage  en  annexe  3  et  photos  en  annexe  4)  dans  les  mairies  de  Eckartswiller,
Gottenhouse, Monswiller, Ottersthal, Otterswiller, Reinhardsmunster, Saint-Jean-les-Saverne,
Saverne, Steinbourg et Thal-Marmoutier. 

2.2.3.2.- Publicité complémentaire.

L'enquête publique et les permanences de même que les possibilités de consultation
par voie internet ont été l'objet d'une publication complémentaire (rappel) dans les journaux
suivants :

 Le Moniteur des Affiches d'Alsace et de Lorraine du 17 octobre 2017 (cf annexe 5).
 Les Dernières Nouvelles d'Alsace du 19 octobre 2017 (cf annexe 6).

2.2.4. - Actions et initiatives du commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur a réalisé en amont de l'enquête et en cours d'enquête les
actes suivants :

 le 23 août 2017, contact avec Monsieur Lacour à la préfecture du Bas-Rhin en vue de
l'élaboration de l'arrêté et de l'avis d'enquête publique, ainsi que la définition des dates
des permanences ;

 le 28 août 2017, contact avec Madame Agnès Masson chargée du dossier à la SDEA,
 le 5 septembre 2017, contact avec Monsieur Pierre Kaetzel, maire de Monswiller et

président du Syndicat d’assainissement.
 Le 5 septembre 2017, contact avec Madame Clotilde Arnaud directrice du syndicat

d’assainissement ;
 le 5 septembre 2017, contact avec un responsable de la station d’épuration, visite de

celle-ci et recueil d’explications sur le fonctionnement actuel ;
 le  17  octobre  2017  nouvelle  entrevue  avec  Madame  Agnès  Masson  en  vue

d’éclaircissements sur le dossier ; 
 du 16 octobre 2017 au 17 novembre 2017, Vérification de la réalité de l’affichage de

l’avis d’enquête publique ou de l’arrêté préfectoral dans chaque commune concernée
(photos en annexe 4).

 Le 28 novembre 2017 communication à Monsieur Kaetzel, Madame Arnaud, Madame
Masson  du  procès-verbal  de  synthèse  (annexe  7)  et  recueil  verbal  de  leurs
observations, en mairie de Monswiller (annexe 8). 

2.3. - Déroulement de l'enquête.

Le siège de l’enquête a été fixé à la mairie de Steinbourg, commune d’implantation de
la station d’épuration. Les permanences seront tenues d’une part à la mairie de Steinbourg,
d’autre part à la mairie de Monswiller aux dates et heures suivantes :

 Mairie de Steinbourg :
o Lundi 16 octobre 2017 de 10 heures à 12 heures.
o Mercredi 8 novembre 2017 de 16 heures à 18 heures.
o Vendredi 17 novembre 2017 de 10 heures à 12 heures.

 Mairie de Monswiller :
o Jeudi 26 octobre 2017 de 9 heures à 12 heures.
o Mardi 14 novembre 2017 de 14 heures à 17 heures.
o
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2.4. – Information du public.

Le public n’a pas été informé du projet et de l’enquête en amont de celle-ci, s’agissant
d’une  régularisation  administrative.  Il  a  eu  connaissance  du  projet  dans  la  période  de
l’enquête par l’intermédiaire du dossier mis à sa disposition dans les mairies de Steinbourg et
Monswiller et aussi sur le site mentionné dans l’arrêté du 11 septembre 2017 et dans l’avis
d’enquête publique. 

Le dossier réalisé par le bureau d’études OXYA Conseil en liaison avec le SDEA qui
en est le porteur et constituant une étude d’impact comporte :

 un préambule non technique exposant le projet ;
 une  présentation  de  la  station  et  du  système  d’assainissement  comme  de  son

fonctionnement ;
 un résumé des travaux ;
 une étude d’impact avec :

o une introduction,
o un résumé non technique de l’étude d’impact, 
o une  analyse  de  l’état  initial  de  la  zone  et  des  milieux  susceptibles  d’être

affectés,
o une analyse des effets négatifs et positif,
o une évaluation des incidences Natura 2000,
o une analyse des effets cumulés du projet avec d’autres projets connus,
o la compatibilité du projet avec le SDAGE,
o les mesures envisagées pour éviter, réduire et compenser les effets négatifs,
o les risques présentés par l’ouvrage,
o les  modifications  souhaitées  dans  le  nouvel  arrêté  préfectoral  par  rapport  à

l’ancien.

Le dossier comporte en outre en annexes,
 l’arrêté préfectoral du 30 juin 1999,
 un plan (synoptique du réseau d’assainissement,
 un plan d’implantation de la station d’épuration,
 les fiches descriptives de tous les déversoirs d’orage avec mention des éventuelles

améliorations nécessaires,
 un plan des travaux du schéma directeur d’assainissement, par commune,
 des tableaux par rivières et ruisseaux des volumes déversés par les déversoirs d’orage,

en fonction des travaux réalisés.

Il a ajouté au dossier étude d’impact ci-dessus :
 L’avis de l’autorité environnementale en date du 12 juin 2017,
 la copie de l’arrêté préfectoral du 11 juin 2017, prescrivant l’ouverture de l’enquête,
 la copie de l’avis d’enquête publique émise par le préfet.

2.5. - Dossier et registre d'enquête publique.

Le dossier ci-dessus, visé par le commissaire enquêteur à chaque page, est mis à la
disposition du public à la mairie de Steinbourg et à la mairie de Monswiller. Cette mise à
disposition  existe  en  version  papier  ou  sur  un  appareil  dédié  mis  en  place  au  siège  de
l’enquête à la mairie de Steinbourg.
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En outre le dossier est consultable par internet sur le site internet de la préfecture du
Bas-Rhin:  http://www.bas-rhin.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-prevention-des-
risques-naturels-et-technologiques/LSE-loi-sur-l-Eau-Secheresse/Installations-soumises-a-
autorisation/Intercommunalite-et-collectivites-locales sous  la  rubrique  :  « Syndicat
d’Assainissement  de  la  Région  de  Saverne  Zorn  Mossel  Station  d’épuration  (STEP)  de
Steinbourg : régularisation administrative. » 

Le public peut émettre des observations :
 soit par courrier adressé au commissaire enquêteur : mairie de Steinbourg Place du

Général de Gaulle 67790 Steinbourg ;
 soit par message électronique portant la mention « Enquête publique – A l’attention du

commissaire enquêteur » à transmettre à l’adresse mairie@steinbourg.fr ;
 soit  en  écrivant  sur  les  registres  d’enquête,  mis  en  place  respectivement  dans  les

mairies de Steinbourg et de Monswiller ;
 soit en émettant un courriel directement sur l’ordinateur mis en place à la mairie de

Steinbourg  avec  la  mention  « Enquête  publique  –  A  l’attention  du  commissaire
enquêteur ».

*          *

3.-  ANALYSE  DES  OBSERVATIONS  RECUEILLIES  ET  DES  ELEMENTS  DU
DOSSIER D'ENQUÊTE.

3.1.- Analyse comptable : intérêt du public pour le projet.

Le public n'a porté aucun intérêt à cette enquête dont l'objet, il est vrai, ne se manifeste
pas par des éléments très visibles. Une seule observation a été recueillie, il s’agit de celle de
Monsieur  Brice  Hugele  habitant  Steinbourg  et  conseiller  municipal  dans  cette  commune.
Monsieur Hugele a analysé le dossier.  Il s’est entretenu avec le commissaire enquêteur le 8
novembre lors de la permanence à Steinbourg. Il a produit une fiche dans laquelle il résume
les aspects du dossier et du projet et  où il  donne au final son avis qui est  favorable.  Il a
notamment évoqué la  question  du rapport  coût  efficacité.  Il  observe  que l’objectif  est  de
parvenir à un taux d’eaux claires de 150% alors que la situation optimum est de 100%. A son
avis  parvenir  à  l’objectif  idéal  présente  un  coût  exponentiel  par  rapport  au coût  pour  un
objectif de 150% et que dans ces conditions, il n’est pas réaliste d’aller au-delà.

Une autre personne habitant Steinbourg et désirant garder l’anonymat, s’est présentée
le 8 novembre vers 17 heures. Cette personne voulait connaître la teneur du projet. En raison
de la complexité du dossier, le commissaire enquêteur lui a expliqué verbalement quel est
l’objectif et quelle est la teneur des travaux. Il s’est déclaré satisfait de ces explications et n’a
pas souhaité faire d’observations. 

3.2.- Résumé des informations relevées par le commissaire enquêteur dans le dossier et
lors des entretiens.

3.2.1.- Exposé de la problématique.

Le système d’assainissement des communes de Eckartswiller, Gottenhouse, Haegen,
Monswiller,  Ottersthal,  Otterswiller,  Reinhardsmunster,  Saint-Jean-les-Saverne,  Saverne,
Steinbourg et Thal-Marmoutier fonctionne actuellement avec pour fondement règlementaire,
un arrêté préfectoral du 30 juin 1999. Or à cette période le système d’assainissement de la
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commune de Steinbourg était séparé de celui des autres communes et la réunion en un seul
système est intervenue en 2007. De plus, la station d’épuration de Steinbourg avait en compte
33000 équivalents habitants. Après sa modernisation elle est en mesure de pour prendre en
compte 56000 équivalents habitants. Il a été inclus des possibilités de prendre en compte les
habitations non encore raccordées et 670 logements supplémentaires.

Il a en outre été constaté en 2009, 2010, 2011 un excès de teneur en phosphate dans la
Zorn 3. De plus il a été constaté une quantité importante d’eaux claires parasites dans les
effluents  arrivant  à  la  station,  avec  pour  conséquences  de  fréquents  rejets  directs  sans
traitement et en outre un rendement moins efficace de la station. Ces constats impliquent des
travaux d’amélioration du réseau.

Il en résulte la nécessité de disposer d’un nouvel arrêté préfectoral.

3.2.2.- Objet de l’enquête publique

La  présente  enquête  a  donc  pour  objet  d’obtenir  un  nouvel  arrêté  préfectoral  de
régularisation  relatif  au  système  d’assainissement  des  communes  de  Eckartswiller,
Gottenhouse, Haegen, Monswiller, Ottersthal, Otterswiller, Reinhardsmunster, Saint-Jean-les-
Saverne, Saverne, Steinbourg et Thal-Marmoutier  :

 compte tenu de l’existence à présent d’un réseau d’assainissement unique, celui de
Steinbourg, étant réuni à celui des autres communes depuis 2007 ;

 afin de valider les travaux destinés à améliorer le fonctionnement du système et de
nature à provoquer moins de rejets directs dans la Zorn, à diminuer encore le taux de
phosphore et à augmenter le rendement de la station d’épuration, donc à diminuer les
coûts de fonctionnement.

Il s’agit en fait de disposer d’un système dont le fonctionnement et les résultats sont
conformes aux articles du code de l’Environnement.

3.2.3.- Exposé plus précis des problèmes de fonctionnement.

Il a en effet été constaté en 2009, 2010 et 2011, dans la Zorn 3 en aval de la station
d’épuration, un excédent de phosphate de 0,26 à 0,65 miligrammes par litre d’eau, dépassant
les 0,2 miligrammes autorisés.

De plus, la station a été autorisée pour traiter un débit par temps sec de 7900 m3/jour
par temps sec. Or ce débit est régulièrement dépassé de plus de 3000 m3/jour en raison d’une
présence  d’une  quantité  importante  d’eaux  claires  parasites  atteignant  253%  pour  une
situation normale de 100%. Il s’avère que l’essentiel de ces eaux claires parasites pénètrent
dans le réseau sur 9 kilomètres, l’ensemble du réseau comportant 152,7 kilomètres ; soit sur
seulement 6% du réseau.

Par temps de pluie, la station est autorisée pour 17000 m3/jour mais l’arrivée d’eaux
usées est supérieur du fait des eaux claires parasites. 

Il en résulte un fonctionnement défectueux de la station d’épuration et d’importants
rejets directs même par temps sec dans la Zorn. 
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Il  reste que le taux de collecte de la pollution est suffisant puisqu’il  dépasse 80%.
Néanmoins des améliorations sont souhaitables en raccordant plus de secteurs au réseau et en
améliorant la collecte et les écoulements pour éviter des pertes d’effluents. De fait ainsi que
cela est rappelé dans le mémoire en réponse du procès-verbal de synthèse (cf annexe 7) la
station  d’épuration  présente  en  tous  points  les  critères  d’efficacité  requis.  Ceux-ci  seront
encore améliorés après élimination d’une part importante des eaux claires parasites. 

S’agissant de la teneur en phosphore, il est actuellement constaté qu’elle est à nouveau
inférieure  à  la  teneur  maximum autorisée.  Ce  progrès  résulte  pour  l’essentiel  de  travaux
d’amélioration réalisée par la Brasserie La Licorne (un prétraitement avant rejet). Il reste que
la teneur en phosphore dans la Zorn est aussi la conséquence des rejets directs importants et
fréquents du fait de la charge importante parvenant à la station tel qu’exposé supra.

3.2.4.- Présentation synthétique des travaux et de leur coût estimé.

L’ensemble  de  constats  supra,  doit  conduire  à  la  réalisation  de  travaux  hiérarchisés  en
priorités :

 priorité 1 : travaux à court terme jusqu’à 2 ans ;
 priorité 2 : travaux à moyen terme de 3 à 6 ans ;
 priorité 3 : travaux à long terme de 7 à 10 ans.

Ces travaux peuvent être classés comme suit :
 travaux  de  réduction  des  eaux  claires  parasites,  comportant  pour  l’essentiel  des

amélioration  d’étanchéité  et  des  réparations  (clapets  antiretour),  ou  des  ajouts
techniques ;

 travaux de renforcement  hydraulique comportant  notamment des  augmentations de
capacité des tuyaux ;

 travaux  d’amélioration  hydraulique  du  réseau,  comportant  notamment  des
améliorations de débit, des poses de collecteurs, des vannes de régulation sur certains
déversoirs d’orages ; des nettoyages … ;

 travaux d’amélioration de la collecte avec des contrôles et des mises en conformité de
branchements, des dépose et repose de tuyaux, des nouveaux regards … ;

 travaux d’amélioration structurelle du réseau  ;
 travaux  d’aménagement  à  la  station  d’épuration,  pour  augmenter  la  capacité  de

traitement et surtout le rendement ;
 travaux d’amélioration de la capacité des déversoirs d’orages par des réparations et

des améliorations ;
 travaux de gestion des eaux de pluie, notamment par des bassins de stockage ;
 travaux de mise en place de systèmes d’autosurveillance.

Ces  travaux doivent  à  terme permettre  de  réduire  la  charge  hydraulique  transitant
jusqu’à la station d’épuration, accroître la charge polluante collectée en supprimant les rejets
bruts dans la Zorn ceci pour l’essentiel par la diminution du taux de dilution. Pour la totalité
des travaux, le taux de dilution final est estimé à 102% pour 100%. Toutefois l’arrêté de
régularisation est sollicité pour un taux de dilution de 150 % en ne prenant dans un premier
temps en compte que les travaux de la priorité 1 (voir tableau page 46). En effet, le syndicat
envisage de ne réaliser de manière certaine que les travaux de la priorité 1 (à court terme), eu
égard au rapport coût efficacité. Les travaux des priorités 2 et 3 restent dans une planification
à réalisation aléatoire.
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Les travaux de la priorité 1 permettent pour un coût de 265 100 € HT, soit 36% du coût
total d’atteindre un taux de dilution de 142%, et de réduire les eaux claires parasites de 3142
m3/J à 826 m3/j soit de 74%. Le coût par m3 éliminé est alors de 114 €.

Le coût pour atteindre le taux de 112% (travaux de la priorité 2) avec une réduction
supplémentaire de 625m3/j  soit  20% des eaux claires parasites est  supérieur de 100% par
rapport au coût des travaux de la priorité 1. Le coût par m3 éliminé est alors de 444 €.

Le coût pour atteindre l’objectif final de 102% (travaux de la priorité 3) représente par
rapport au coût des travaux de la priorité 1 une augmentation de 170%. Pour gagner une
diminution de 201m3/j des eaux claires parasites, soit 6,3% des eaux claires parasites, il faut
envisager une augmentation de 63% du coût par rapport aux travaux de la priorité 2. Une
amélioration de 6,3% de la performance coûte 24% du montant total des travaux. Dans ce
dernier cas, le coût par m3 éliminé serait de 871 €. 

Au total, il  convient de prendre en compte le principe de réalité et valider déjà les
améliorations très significatives visées par les seuls travaux de la priorité 1.

Tableau de rapport coût efficacité de la page 49 du dossier.

Priorité Réduction des
eaux claires

parasites après
travaux

Taux de dilution
après travaux

Montant des
travaux HT

Coût par m3
éliminé

1 travaux à court
terme

2316 m3 / J  De 253% à 142% 265 100 € 114 € / m3

2 travaux à moyen
terme

625 m3 / J De 142% à 112% 277 300 € 444 € / m3

3 travaux à long
terme

201 m3 / J De 112% à 102% 175 000 € 871 € / m3

TOTAL 3142 m3 / J De 253% à 102% 717 400 €

3.2.6.- Impact environnemental du système et des travaux. 

3.2.6.1.- Avis de l’autorité environnementale.

Selon  l’avis  de  l’autorité  environnementale,  le  dossier  « présente  suffisamment
d’éléments permettant de conclure à un bilan positif en termes d’incidences du projet sur
l’environnement. La prise en compte de l’environnement est satisfaisante. Elle pourrait être
optimisée sur  quelques points  en s’appuyant  sur  les  compléments suggérés  par l’autorité
environnementale ». 

Le projet s’inscrit dans les objectifs du SDAGE.

L’autorité environnementale a porté une attention particulière à la qualité des eaux
souterraines et appelle l’attention sur la nécessité d’éviter une contamination de la nappe lors
des travaux du secteur de Saverne ayant pour conséquence un rabattement de nappe. Il n’a pas
été  indiqué  dans  le  dossier  quelles  sont  les  mesures  prises  pour  diminuer  le  risque  de
contamination. Une attention particulière est à porter sur ce point. 
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S’agissant  des  boues,  l’autorité  environnementale  estime qu’il  n’a  pas  été  indiqué
comment  traiter  les  boues  sèches  dans  le  cas  où elles  ne seraient  pas  en  l’état  pour  être
utilisées  par  le  compostage.  Interrogé  sur  su  point  dans  le  procès-verbal  de  synthèse,  le
président  du syndicat  a  répondu que la  SDEA disposait  d’un marché  proposant  plusieurs
filières d’élimination qui pourra être mis en œuvre si le cas se présente à la station d’épuration
(cf mémoire en réponse en annexe 7)

Enfin l’autorité environnementale déplore qu’un projet alternatif n’a pas été présenté.
S’agissant de ce dernier point le commissaire enquêteur considère que la présentation d’un
projet alternatif d’ensemble n’est pas réaliste car cela reviendrait à reconstruire un nouveau
système.  Il  n’est  pas compétent pour savoir  si  des projets  alternatifs  de détail  existent.  Il
constate que les travaux projetés (étanchéité, amélioration de l’écoulement, surveillance, …)
sont suffisamment concrets pour sembler présenter une efficacité. Au demeurant, l’autorité
environnementale reconnait l’efficacité des mesures envisagées.

3.2.6.2.- Impact environnemental tel qu’il ressort du dossier.

La  station  n’est  pas  située  dans  une  zone  sensible.  L’incidence  olfactive  sur  les
habitations les plus proches est occasionnelle et faible.

La  station  d’épuration  n’est  pas  située  dans  une zone Natura 2000 et  le  projet  ne
présente pas de contrainte vis-à-vis d’une zone Natura 2000.

La station n’est pas située dans une zone naturelle intérêt écologique faunistique et
floristique (ZNIEFF). Le projet ne présente pas de contrainte par rapport à ces zones.

Les mesures pour éviter réduire ou compenser les effets négatifs prévus par la station
d’épuration  sont  prises.  Les  boues  sèches  sont  stockées  sur  une  durée  courte,  Elles  sont
envoyées à un centre de compostage externe et leur teneur est régulièrement analysée. 

La teneur en phosphore de la Zorn 3, atteint l’objectif de bon état (inférieure à 0,2
mg/l). 

L’incidence de la situation de la station sur le sol et les sous-sols, de même que les
eaux souterraines est considérée comme faible. 

Le  réseau  de  la  SARSZM  est  conforme  aux  orientations  du  Schéma  Directeur
d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Rhin-Meuse  (SDAGE).  Le  système n’a  aucune
incidence sur le SCOT.

Le système et les travaux n’ont qu’un impact faible sur l’environnement.

Conclusion.

Les  travaux  tels  que  prévus,  en  ne  prenant  en  compte  que  ceux  de  la  priorité  1
devraient  diminuer  de manière très significative la  part  des  eaux claires  parasites  dans  le
réseau et ainsi améliorer grandement l’efficacité de la station d’épuration, déjà aux normes
aujourd’hui.  Les  objectifs  environnementaux  conformes  à  la  réglementation  seront  par
conséquent atteints.  
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Le 15 décembre 2017

ENQUÊTE PUBLIQUE

PREFECTURE DU BAS-RHIN

SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT DE LA REGION
DE SAVERNE-ZORN-MOSSEL

Enquête publique
relative à la régularisation portant sur l’ensemble du système d’assainissement de la

région de Saverne-Zorn-Mossel et de la station d’épuration de Steinbourg

AVIS MOTIVE

de 

Monsieur Edmond BUCHHEIT, commissaire enquêteur.

Références :
 Arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 11 septembre 2017
 Décision du président du Tribunal Administratif de Strasbourg N° E17000131/67

en date du 20 juillet 2017.
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1.- RAPPEL SOMMAIRE DU PROJET ET DE L’OBJET DE L’ENQUÊTE.

Le système d’assainissement des communes de Eckartswiller, Gottenhouse, Haegen,
Monswiller,  Ottersthal,  Otterswiller,  Reinhardsmunster,  Saint-Jean-les-Saverne,  Saverne,
Steinbourg et Thal-Marmoutier fonctionne actuellement avec pour fondement règlementaire,
un arrêté préfectoral du 30 juin 1999. Or à cette période le système d’assainissement de la
commune de Steinbourg était séparé de celui des autres communes et la réunion en un seul
système est intervenue en 2007. De plus, la station d’épuration de Steinbourg avait en compte
33000 équivalents habitants. Après sa modernisation elle est en mesure de prendre en compte
56000 équivalents habitants. Il a de plus été inclus des possibilités de prendre en compte les
habitations non encore raccordées et 670 logements supplémentaires.

Il a en outre été constaté en 2009, 2010, 2011 un excès de teneur en phosphore dans la
Zorn 3. De plus, il a été constaté une quantité importante d’eaux claires parasites dans les
effluents arrivant à la station, avec pour conséquences de fréquents rejets directs d’effluents
sans traitement et en outre un rendement moins efficace de la station. Ces constats impliquent
des travaux d’amélioration du réseau.

La  présente  enquête  a  donc  pour  objet  d’obtenir  un  nouvel  arrêté  préfectoral  de
régularisation  relatif  au  système  d’assainissement  des  communes  de  Eckartswiller,
Gottenhouse, Haegen, Monswiller, Ottersthal, Otterswiller, Reinhardsmunster, Saint-Jean-les-
Saverne, Saverne, Steinbourg et Thal-Marmoutier :

 compte tenu de l’existence à présent d’un réseau d’assainissement unique, celui de
Steinbourg, étant réuni à celui des autres communes depuis 2007 ;

 afin de valider les travaux destinés à améliorer le fonctionnement du système et de
nature à provoquer moins de rejets directs dans la Zorn, à diminuer encore le taux de
phosphore et à augmenter le rendement de la station d’épuration, donc à diminuer les
coûts de fonctionnement.

L’ensemble des constats supra, doit conduire à la réalisation de travaux hiérarchisés en
priorités :

 priorité 1 : travaux à court terme jusqu’à 2 ans ;
 priorité 2 : travaux à moyen terme de 3 à 6 ans ;
 priorité 3 : travaux à long terme de 7 à 10 ans.

Ces travaux peuvent être classés comme suit :
 travaux  de  réduction  des  eaux  claires  parasites,  comportant  pour  l’essentiel  des

amélioration  d’étanchéité  et  des  réparations  (clapets  antiretour),  ou  des  ajouts
techniques ;

 travaux  de  renforcement  hydraulique  comportant  notamment  des  augmentation  de
capacité des tuyaux ;

 travaux  d’amélioration  hydraulique  du  réseau,  comportant  notamment  des
améliorations de débit, des poses de collecteurs, des vannes de régulation sur certains
déversoirs d’orages ; des nettoyages … ;

 travaux d’amélioration de la collecte avec des contrôles et des mises en conformité de
branchements, des dépose et repose de tuyaux, des nouveaux regards … ;

 travaux d’amélioration structurelle du réseau  ;
 travaux  d’aménagement  à  la  station  d’épuration,  pour  augmenter  la  capacité  de

traitement et surtout le rendement ;
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 travaux  d’amélioration  de  la  capacité  de  certains  déversoirs  d’orages  par  des
réparations et des améliorations ;

 travaux de gestion des eaux de pluie, notamment par des bassins de stockage ;
 travaux de mise en place de systèmes d’autosurveillance.

Le problème de la teneur élevée en phosphore est d’ores et déjà résolu, sachant que la
brasserie de la Licorne a amélioré son système de prétraitement des eaux. La teneur dans la
Zorn 3 est désormais au-dessous des normes maximum admises.

Les travaux de la priorité 1 devraient permettre d’atteindre l’objectif d’un taux de dilution
en eaux claires  parasites de 142% au lieu des 253% Actuels,  les travaux de la  priorité 2
devraient permettre d’atteindre un taux de dilution de 112% et les travaux de la priorité 3
devraient atteindre un taux de dilution de 102 %, très proche de l’objectif de 100% fixé dans
l’ancien arrêté préfectoral.

Le syndicat sollicite la régularisation pour un, taux de dilution de 150% alors que l’arrêté
du 30 juin 1999 fixe un taux de 100% ; il vise donc en matière de taux de dilution en eaux
claires parasites un objectif en recul par rapport à celui visé dans l’ancien arrêté.

2.- AVIS MOTIVE.

Le public  n’ayant  porté  aucun intérêt  à  cette  situation,  le  présent  avis  résulte  des
éléments du dossier, des informations recueillies par le commissaire enquêteur auprès de la
SDEA et du responsable de la station d’épuration de Steinbourg et de la seule observation
écrite, au demeurant positive, qui a été faite par un habitant.

 Considérant  l’obsolescence  de  l’arrêté  préfectoral  du  30  juin  1999, eu  égard  à  la
situation nouvelle du système d’assainissement ;

 Considérant la nécessité de disposer d’un nouvel arrêté prenant en compte la structure
actuelle du système d’assainissement ;

 Considérant  la  nécessité  de  disposer  aussi  d’un  nouvel  arrêté  afin  de  valider  les
améliorations  à  apporter,  de  même  que  les  nouveaux  objectifs  en  matière  de
possibilités de traitement ;

 Considérant les améliorations déjà constatées en matière de teneur en phosphore eu
égard aux travaux réalisés par la Brasserie la Licorne ;

 Considérant  qu’actuellement,  un  volume important  d’eaux  claires  parasites  a  pour
conséquence que la station d’épuration ne peut pas toujours tout traiter  et  que des
rejets directs fréquents dans le milieu naturel sont constatés ;

 Considérant que du fait de cette part importante d’eaux claires parasites, le taux de
dilution des effluents très important par temps sec a pour conséquence une efficacité
moindre de la station d’épuration et un coût de fonctionnement plus élevé ;

 Considérant  que  les  travaux  envisagés  permettront  de  réduire  de  manière  très
importante, voire d’éliminer les rejets directs par temps sec ;
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 Considérant néanmoins que ne sont envisagés de manière certaine que les travaux de
la priorité 1, et que l’arrêté est sollicité pour un taux de dilution de 150%, au lieu de
100% ;

 Considérant l’inclusion dans le projet de la problématique du rapport coût efficacité,
du fait du coût exponentiel des travaux de la priorité 2 et de la priorité 3 ;

 Considérant qu’avec les seuls travaux de la priorité 1, le taux de dilution des effluents
sera  déjà  considérablement  réduit  (142%)  par  rapport  au  taux  de  dilution  actuel
(253%), et que la station d’épuration aura un fonctionnement considéré comme très
efficace, voire optimum ;

 Considérant que le système d’assainissement et les travaux envisagés n’ont que des
impacts négatifs négligeables sur l’environnement ;

 Considérant que la station et le réseau ne sont pas situés dans une zone Natura 2000,
ni dans d’autres zones sensibles ;

 Considérant  qu’à  l’issue  des  travaux  de  la  priorité  1  les  dispositions
environnementales et de la loi sur l’eau seront déjà respectées ;

J’émets, en considération des travaux de la priorité 1, un avis favorable à la demande de
régularisation du système d’assainissement de la Région de Saverne-Zorn-Mossel,.
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